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EDITORIAL

L’union des souverainistes a actuellement toutes les allures
de la quadrature du cercle pour les dirigeants et militants de
cette mouvance. Pauline Marois peut bien rêver à un sabor-
dage soudain de Québec solidaire et d’Option nationale, elle
fait ainsi fi non seulement des nouvelles réalités, mais aussi
de décennies d’évolution politique.

u PQ, on insiste pour dire que la sortie de Pau-
line Marois en fin de semaine était une sorte de
main tendue. À l’évidence, celle-ci semblait fer-
mée… Prenant appui sur l’exemple historique
de Pierre Bourgault et du RIN en 1968, la pre-
mière ministre a explicitement suggéré aux pe-
tites formations souverainistes qu’elles se sabor-
dent, pour «faire avancer le pays».

C’était pour le moins malhabile, voire insultant,
à l’endroit de ces anciennes clientèles potentielles

définitivement perdues au PQ et dont le poids a augmenté récem-
ment: 11% pour QS et 4% pour ON, selon les derniers sondages.

On peut comprendre que Mme Marois, devant ses partisans, ait
ressenti le besoin de répliquer aux nombreuses attaques dont son
gouvernement fait constamment l’objet de la part des QSistes et
Onistes. Malgré plusieurs critiques méritées à l’endroit de ce gou-
vernement erratique, on a l’impression que le «grand frère souverai-
niste» est pour QS et ON le seul réel adversaire; davantage encore
que les libéraux et les caquistes. ON et QS aussi semblent souhaiter
que le PQ se saborde!

Amir Khadir a fait front commun, publiquement, avec François
Legault dans le dossier de Val-Jalbert. Oserait-il s’afficher ainsi avec

Mme Marois? Sauf à l’époque où les oppositions à
Jean Charest, écharpe blanche au cou, récla-
maient toutes en chœur une commission d’en-
quête sur la collusion dans le monde de la
construction, ce fut rare.

QS et ON détestent qu’on le leur rappelle, mais
ces formations subtilisent plusieurs votes cru-
ciaux au parti souverainiste qui draine encore le
plus d’appui ; sans doute pas 15%, mais tout de
même. «La meilleure alliée des fédéralistes, c’est
actuellement Françoise David», a même lancé
l’ancien président de la CSQ Réjean Parent lundi,

à LCN. M. Parent participera au Congrès de la Convergence natio-
nale, qui aura lieu à la fin du mois.

Cet exercice s’annonce difficile; rien ne va plus entre les forma-
tions souverainistes. On imagine mal qu’elles puissent s’entendre
sur quoi que ce soit. Pour QS, le PQ incarne la dérive néo-libérale.
Pour ON, le parti de Mme Marois représente la démission nationale.
Toute fusion semble absolument impossible.

QS réussit à rassembler des militants issus du milieu communau-
taire et d’autres d’anciens partis d’extrême gauche. ON attire une cer-
taine jeunesse idéaliste et dynamique, indépendantiste d’abord; de
gauche ensuite. Des groupes que le PQ s’est aliénés à force d’exercer
le pouvoir, de perdre des référendums, ou en se conduisant comme
un authentique vieux parti. Ces petites formations ne disparaîtront
pas, d’autant plus que la nouvelle loi électorale fait en sorte qu’elles se-
ront désormais subventionnées de manière beaucoup plus impor-
tante en fonction du vote obtenu. La loi 2 de Bernard Drainville incite
à présenter 125 candidats et, par conséquent, nuit au rapprochement.

Que faire alors? Le PQ aurait pu — mais sans doute est-il trop
tard — lancer des discussions autour de l’organisation de «pri-
maires», où chaque circonscription élirait, parmi les candidats PQ,
ON et QS, le candidat souverainiste de l’endroit. Il aurait ainsi mani-
festé une certaine créativité face à l’impasse.

Le chef d’ON, Jean-Martin Aussant, y était ouvert. Des primaires
provoqueraient selon lui un intérêt pour le mouvement souverai-
niste dans plusieurs circonscriptions. Mais QS y est totalement hos-
tile et a encore rejeté l’idée la semaine dernière. Pour longtemps, les
souverainistes apparaissent donc condamnés à la division.

UNION DES SOUVERAINISTES

Refus primaire

e que l’équipe conservatrice peut être distrayante
quand elle tente de convaincre des auditoires étrangers
de la justesse de la politique canadienne en matière
d’exploitation pétrolière!

En visite à Londres, nouvelle étape d’une tournée
destinée à défendre l’exploitation des sables bitumi-

neux auprès des autorités européennes qui veulent taxer davan-
tage cette énergie jugée plus polluante, le ministre canadien de
l’Environnement, Peter Kent, y est allé, dimanche, d’une réflexion
digne d’un contorsionniste mental.

Selon M. Kent, que l’on pourrait confondre avec son homologue
des Richesses naturelles tant il méprise les questions environne-
mentales au profit du développement pur et dur, l’augmentation du

prix du pétrole canadien est nécessaire pour per-
mettre aux sociétés pétrolières d’investir dans
les technologies de lutte contre le réchauffement
du climat. Or, faute de moyens pour exporter no-
tre pétrole vers les États-Unis, l’Asie et l’Europe,
son prix est plus bas que celui du pétrole étran-
ger, ce qui empêche les sociétés pétrolières d’in-
vestir davantage dans les technologies propres.

C’est pourquoi, plus vite Washington autori-
sera la construction de l’oléoduc Keystone XL,
plus vite le Canada pourra contribuer à la lutte

contre le réchauffement climatique. CQFD.
Jusqu’à cette intervention du ministre Kent, le commun des mor-

tels avait tendance à suivre le raisonnement des environnementa-
listes et des économistes pour qui l’augmentation du prix d’un pro-
duit de consommation courante avait généralement pour résultat de
réduire la demande. D’où l’idée d’introduire une taxe sur le carbone,
par exemple, qui ferait pression à la baisse sur la consommation de
pétrole et sur les émissions de GES tout en générant des fonds pour
investir dans les technologies vertes et les transports collectifs.

Si l’on suit le ministre de l’Environnement, on avait tout faux.
Ce serait même le contraire : le meilleur moyen de combattre les
GES est d’augmenter la production et les exportations de pétrole
des sables bitumineux. D’où l’urgence d’éliminer les goulots
d’étranglement créés par la capacité insuffisante des oléoducs
existants. Encore un peu et le Canada redeviendra leader mondial
de la lutte contre le réchauffement, cette fois grâce aux profits
réalisés par les compagnies pétrolières!

Après avoir emprunté à l’animateur exalté de la chaîne Sun News
Ezra Levant l’argument selon lequel le pétrole des sables bitumi-
neux est plus acceptable à l’Occident parce que plus «éthique» que
celui du Venezuela et des pays arabes, les conservateurs conti-
nuent de se draper dans des arguments ridicules pour contourner
les problèmes. Malheureusement pour eux, et pour nous, toutes
ces finasseries d’enfants d’école sont en train de se retourner
contre le Canada.
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Baisse du vote péquiste
dans le dernier sondage

Soyez fiers de vous, chers membres
de l’équipe du Parti québécois. Depuis la
prise du pouvoir, vous avez jonglé, trimé
pour colmater les brèches d’un bateau qui
prenait l’eau.

Malgré les essais infructueux et les re-
buffades, vous avez maintenu le cap, acca-
blés par l’ampleur et l’âpreté de la tâche.
Vous avez essuyé des revers et mené à bien
plusieurs projets sous les attaques malveil-
lantes et continuelles d’une certaine cri-
tique destructive, à l’affût de vos insuccès.
L’une de vos tâches en tant que gouverne-
ment n’est-elle pas d’exiger que chacun
fasse sa part pour rétablir un équilibre fi-
nancier chancelant? Mieux vaut pallier la si-
tuation dès maintenant en vue de meilleurs
lendemains. […]

L’UPAC et la délation
Les récents résultats de l’UPAC ces der-

niers jours sont, sans le moindre doute, as-
sez spectaculaires. J’oserais avancer que le
filet était géant. Mais un tel succès ne se
réalise pas sans l’aide de la délation. Dans le
cas de la corruption municipale ou gouver-
nementale, les autorités encouragent la dé-
lation avec une envie folle de la rendre obli-
gatoire. Certains puristes théoriciens sépa-
reront le lancement d’alerte de la délation.
Mais au fond, cette délation, en plus de re-
présenter une aide extraordinaire et essen-
tielle aux finalités d’enquêtes, représente-t-
elle une morale profonde ou une action
pour assouvir une vengeance contre un in-
dividu tout en achetant des indulgences et
la clémence au tribunal? Les autorités poli-
cières aspirent toutes, un jour, à démanteler
les organisations criminelles et ainsi freiner
la gangrène sociale. Mais pour ce faire,
elles auront toujours besoin de la délation,
cet outil atteint les viscères à tout coup.
Francis de Gainsbourg
Québec, le 11 mai 2013

Mme. Oligny : une
inspiration

Au revoir, douce dame douée et atta-
chante du milieu québécois de la mise en
bouche des textes les plus variés. Et le plus
souvent parmi les plus beaux.

Du théâtre au cinéma, par le détour des
téléromans (puis téléséries), dont notam-
ment cette fameuse Rue des pignons qui
aura fait les beaux jours de mon enfandoles-
cence. Saluez bien bas l’auteur de Tit-Coq
ainsi que celui du Concerto de Québec à la fa-
veur de votre arrivée en votre nouvelle de-
meure! Deux créateurs ô combien admira-
bles — parmi quelques autres hommes
(voire de nombreux?), moins connus — qui
vous auront beaucoup aimée, Madame.
Vous m’aurez ému à moult reprises au fil
des décennies. Et aujourd’hui, je vous en re-
mercie. Aussi, puissiez-vous me lire du coin
de l’œil, cet œil «éternellement» câlin, et
gracieux, depuis votre toute nouvelle rési-
dence. Cela étant, j’offre ma présence en es-
prit à vos proches. Qui aujourd’hui vous
pleurent. [...]

Une tendresse sans bornes et un im-
mense respect vous accompagnent sur le
chemin qui est désormais le vôtre.
Jean-Luc Gouin
Vieux-Québec, le 11 mai 2013

de politique. Malheureusement, actuelle-
ment, ce qui fait gravement défaut dans les
programmes d’histoire du secondaire et
surtout du collégial, ce n’est pas le manque
d’espace pour l’histoire nationale, mais plu-
tôt le peu d’espace accordé à l’étude des
faits qui expliquent les grands conflits du
XXe siècle et les enjeux du XXIe. Des do-
maines de connaissance et de réflexion qui
seraient nettement plus profitables au déve-
loppement de l’esprit critique de nos étu-
diants que ce qu’il propose. Bref, il s’agit là
d’une proposition navrante qui démontre
bien qu’à Québec comme à Ottawa, on ré-
siste mal à la tentation d’assujettir l’ensei-
gnement de l’histoire à des fins politiques.
Claude Poulin
Québec, le 10 mai 2013
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Professeurs à la Faculté des Sciences
infirmières de l’Université de Montréal*

P ris dans le quotidien et ses défis, il est
facile d’oublier à quelle vitesse les

systèmes de santé évoluent. Pourtant, au
cours des dernières années le développe-
ment des technologies de pointe et les
évolutions démographiques et sociales
ont radicalement bouleversé la nature des
soins, les lieux où ils sont offerts et le tra-
vail de ceux qui les fournissent. Et rien
n’indique que le rythme de ces change-
ments va ralentir. Au contraire, tout sem-
ble indiquer que les prochaines décen-
nies donneront lieu à des bouleverse-
ments majeurs.

C’est dans ce contexte qu’il faut analy-
ser la proposition actuelle de former
toutes les futures infirmières au baccalau-
réat. Entre le travail quotidien des
« gardes-malades » d’il y a soixante ans et
celui des infirmières qui pratiquent au-
jourd’hui, il y a un monde de différence.
Ce constat ne remet aucunement en
cause ni le dévouement ni la qualité du
travail que réalisaient les femmes qui tra-
vaillaient au chevet des malades dans

l’après-guerre. De la même manière, sou-
tenir que la formation infirmière passera
à l’avenir par un baccalauréat n’est en au-
cune manière un jugement sur le travail
des professionnelles d’aujourd’hui.

Il s’agit d’un constat qui se fonde sur
deux réalités. La première est qu’il existe
des données issues de la recherche scien-
tifique démontrant les bénéfices pour les
patients d’une formation accrue des infir-
mières. Plusieurs études qui s’appuient sur
des devis de recherche rigoureux mon-
trent ainsi un lien entre le niveau de forma-
tion des infirmières et de meilleurs résul-
tats sur le plan de la santé des patients. Par
exemple, en milieu hospitalier, plus la pro-
portion d’infirmières ayant un niveau de
formation universitaire augmente plus les
taux de complication postopératoire dimi-
nuent. Aussi, dans le contexte d’une pra-
tique à domicile ou en soins de première
ligne l’étendue de la prise en charge du pa-
tient/famille que les infirmières peuvent
réaliser est étroitement liée à leur niveau
de formation.

La seconde réalité est que le système de
santé québécois va évoluer de manière
profonde et rapide dans les prochaines dé-
cennies et que les professionnels qui y tra-
vaillent vont être appelés à réinventer
les approches de soins. Ces transforma-
tions vont demander aux infirmières de dé-
velopper des compétences diversifiées et
complexes qui nécessitent une formation

accrue. À ce titre, la formation des infir-
mières est un élément impor tant pour
contribuer à résoudre plusieurs problèmes
auxquels le système est confronté (ac-
cessibilité aux soins, contrôle des coûts,
organisation des soins, etc.)

Le Québec est le seul endroit au Ca-
nada à ne pas exiger un diplôme universi-
taire de ses nouvelles infirmières. Il faut
aussi comprendre que l’effet du rehausse-
ment de la formation sur les pratiques cli-
niques et le fonctionnement du système
se fera sentir progressivement, au fur et à
mesure de l’entrée en fonction des nou-
velles cohortes infirmières sur plusieurs
décennies. Si nous attendons d’être mis
au pied du mur, il sera trop tard. Il est
temps de prendre en compte les données
et d’agir en conséquence pour optimiser
les soins reçus par les patients.

* Ce texte a aussi été signé aussi par
Marie Alderson, Laurence Bernard,

Amélie Blanchet Garneau, Jean-
Pierre Bonin, Anne Bourbonnais,

Claire Chapados, Danielle D’Amour,
Francine Ducharme, Fabie

Duhamel, Arnaud Duhoux, Louise
Francœur, Sylvie Gendron, Christine

Genest, Marjolaine Héon, Sylvie Le
May, Annette Leibing, Géraldine

Martorella, Pilar Ramirez-Garcia,
Lucie Richard, Bernard Roy, Diane

Saulnier et Bilkis Vissandjee

L E T T R E S

Pour une formation universitaire des infirmières
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L’histoire à des fins
politiques?

Que penser de la déclaration du ministre
Duchesne concernant son projet d’inscrire
un cours d’histoire nationale obligatoire
dans les programmes de cégeps alors
qu’un tel contenu de cours est déjà abon-
damment traité au secondaire? On ne peut
certes pas dire qu’il cache ses intentions,
car d’après ses déclarations à la presse, il
indique déjà le cadre de ce cours et de ses
objectifs clairement identifiés à son projet

Comme vous, j’aspire à un Québec souve-
rain, gardien de son histoire et de sa
langue, maître d’un présent et d’un futur à
la mesure de ses valeurs et ses aspirations.

Je voterai encore pour vous aux pro-
chaines élections.
Hélène Bourassa
Le 12 mai 2013
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